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Gouvernement du Québec

Décret 1070-98, 21 août 1998
CONCERNANT les avances du ministre des Finances et
les prêts temporaires consentis à l’Office des profes-
sions du Québec

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe 3° de l’article 16.5
du Code des professions (L.R.Q., c. C-26), le ministre
des Finances peut, sur l’autorisation du gouvernement et
selon les conditions et modalités que celui-ci détermine,
avancer à l’Office des professions du Québec tout mon-
tant jugé nécessaire pour rencontrer ses obligations ou
pour l’exercice de ses fonctions et pouvoirs;

ATTENDU QUE selon cet article, les sommes sont pri-
ses sur le Fonds consolidé du revenu;

ATTENDU QUE le décret 223-96 du 21 février 1996 a
autorisé le ministre des Finances à avancer à l’Office
des professions du Québec, à même le Fonds consolidé
du revenu, sur une base rotative, une ou plusieurs avan-
ces dont le capital global en cours à un moment donné
ne peut excéder cinq millions de dollars;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier le décret 223-96
afin de ramener le capital global en cours des avances du
ministre des Finances à un montant ne pouvant excéder
deux millions de dollars ainsi que de prolonger la date
d’échéance de ces avances au 31 mars 2003;

ATTENDU QUE le décret 62-96 du 16 janvier 1996
avait également autorisé l’Office à contracter des em-
prunts temporaires auprès d’institutions financières ou
auprès du ministre des Finances à titre de gestionnaire
du fonds de financement;

ATTENDU QU’il y a lieu d’abroger le décret 62-96;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et du ministre responsa-
ble de l’application des lois professionnelles:

QUE le décret 223-96 du 21 février 1996 soit modifié
afin que le capital global en cours à un moment donné
des avances consenties par le ministre des Finances à
l’Office des professions du Québec, à même le Fonds
consolidé du revenu, soit limité à deux millions de dol-
lars au lieu de cinq millions de dollars et que l’échéance
de ces avances soit reportée au 31 mars 2003, les autres
conditions demeurant inchangées;

QUE le décret 62-96 du 16 janvier 1996 soit abrogé.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY
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Gouvernement du Québec

Décret 1071-98, 21 août 1998
CONCERNANT la liste des personnes qui peuvent être
retenues comme arbitres par la Commission des droits
de la personne et des droits de la jeunesse ou nom-
mées assesseurs au Tribunal des droits de la personne

ATTENDU QU’en vertu de l’article 62 de la Charte des
droits et libertés de la personne (L.R.Q., c. C-12), la
Commission des droits de la personne et des droits de la
jeunesse désigne, pour un cas d’arbitrage, un seul arbitre
parmi les personnes qui ont une expérience, une exper-
tise, une sensibilisation et un intérêt marqués en matière
des droits et libertés de la personne et qui sont inscrites
sur la liste dressée périodiquement par le gouvernement
suivant la procédure de recrutement et de sélection qu’il
prend par règlement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 101 de cette charte,
les assesseurs au Tribunal des droits de la personne sont
nommés par le gouvernement qui les choisit parmi les
personnes inscrites sur la liste prévue au troisième ali-
néa de l’article 62 de cette charte;

ATTENDU QUE le Règlement sur la procédure de
recrutement et de sélection des personnes aptes à être
désignées à la fonction d’arbitres ou nommées à celle
d’assesseurs au Tribunal des droits de la personne a été
adopté par le décret 916-90 du 27 juin 1990;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 9 de ce règlement,
le ministre de la Justice forme un comité de sélection;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 18 de ce règlement,
le comité de sélection soumet un rapport au ministre de
la Justice;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 20 de ce règlement,
la liste, dressée par le gouvernement, indique le nom des
personnes qui peuvent être retenues comme arbitres par
la Commission des droits de la personne et des droits de
la jeunesse ou nommées assesseurs au Tribunal des droits
de la personne, leur profession ou occupation et leurs
coordonnées relatives au lieu de travail;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 22 de ce règlement,
une personne cesse d’être inscrite sur la liste trente-six
mois après son inscription, si elle ne soumet pas à nou-
veau sa candidature en temps utile ou dès sa nomination
à titre d’assesseur au Tribunal des droits de la personne;

ATTENDU QUE par le décret 601-96 du 22 mai 1996,
modifié par le décret 1075-96 du 28 août 1996, le gou-
vernement a dressé une liste des personnes qui peuvent
être retenues comme arbitres par la Commission des
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droits de la personne et des droits de la jeunesse ou
nommées assesseurs au Tribunal des droits de la per-
sonne;

ATTENDU QUE huit des onze personnes apparaissant
sur cette liste ont été nommées assesseurs au Tribunal
des droits de la personne et qu’il y a donc lieu de dresser
une nouvelle liste;

ATTENDU QUE le ministre a formé un comité de sélec-
tion qui lui a soumis un rapport;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice:

QUE les personnes inscrites à l’annexe au présent
décret constituent la liste des personnes qui peuvent être
retenues comme arbitres par la Commission des droits
de la personne et des droits de la jeunesse ou nommées
assesseurs au Tribunal des droits de la personne durant
trente-six mois;

QUE le présent décret prenne effet à compter des
présentes.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

ANNEXE

LISTE DES PERSONNES QUI PEUVENT ÊTRE
RETENUES COMME ARBITRES PAR LA COMMIS-
SION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES
DROITS DE LA JEUNESSE OU NOMMÉES ASSES-
SEURS AU TRIBUNAL DES DROITS DE LA PER-
SONNE

1. Me Stéphanie Bernstein, avocate;

2. Me François LeComte, avocat;

3. Me Julien Savoie, avocat;

4. Me François Blais, avocat;

5. Me Colette Duford, avocate;

6. Me Lukasz Granosik, avocat;

7. Me Daniel Lavery, avocat;

8. Me Francine Fournier, avocate;

9. Monsieur Claude Guindon, psychologue;

10. Me François T. Ramsay, avocat;

11. Me Sabine Michaud, avocate.
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Gouvernement du Québec

Décret 1072-98, 21 août 1998
CONCERNANT la nomination des assesseurs au Tribu-
nal des droits de la personne

ATTENDU QU’en vertu de l’article 101 de la Charte
des droits et libertés de la personne (L.R.Q., c. C-12), le
Tribunal des droits de la personne est composé d’au
moins sept membres, dont le président et les assesseurs,
nommés par le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 101 de cette charte,
les assesseurs sont choisis parmi les personnes inscrites
sur la liste prévue au troisième alinéa de l’article 62 de
cette charte et leur mandat est de cinq ans, renouvelable;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de l’article 62
de cette charte, une liste est dressée périodiquement par
le gouvernement suivant la procédure de recrutement et
de sélection qu’il prend par règlement;

ATTENDU QUE le Règlement sur la procédure de
recrutement et de sélection des personnes aptes à être
désignées à la fonction d’arbitres ou nommées à celle
d’assesseurs au Tribunal des droits de la personne a été
adopté par le décret 916-90 du 27 juin 1990;

ATTENDU QUE la liste des personnes qui peuvent être
retenues comme arbitres par la Commission des droits
de la personne et des droits de la jeunesse ou nommées
assesseurs au Tribunal des droits de la personne a été
dressée par le gouvernement par le décret 1071-98 du
21 août 1998;

ATTENDU QUE par le décret 612-93 du 28 avril 1993,
Me Mireille Deschênes, Me Claude Fortin et monsieur
Jean-Pierre Gagnon ont été nommés assesseurs au Tri-
bunal des droits de la personne, que leur mandat est
expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à leur remplacement;

ATTENDU QUE le décret 1434-90 du 3 octobre 1990
prévoit la rémunération, les conditions de travail et les
allocations des assesseurs au Tribunal des droits de la
personne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice:


